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Le 12 décembre 2016, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre des Finances, chargé de la Lutte contre la fraude fiscale à communiquer un avis, dans un 

délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d’arrêté royal ‘modifiant l’arrêté royal du 

25 juillet 2014 pris en exécution de l’article 11 de la loi du 14 décembre 2005 portant suppression 

des titres au porteur, fixant les modalités de calcul de l’amende et les conséquences du 

non-paiement de l’amende’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 15 décembre 2016. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de section. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Wanda VOGEL. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 15 décembre 2016. 

* 

Op 12 december 2016 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de Minister 

van Financiën, belast met Bestrijding van de fiscale fraude verzocht binnen een termijn van vijf 

werkdagen een advies te verstrekken over een ontwerp van koninklijk besluit ‘tot wijziging van 

het koninklijk besluit van 25 juli 2014 tot uitvoering van artikel 11 van de wet van 

14 december 2005 houdende afschaffing van de effecten aan toonder, tot vaststelling van de 

modaliteiten van de berekening van de boete en de gevolgen van de niet-betaling van de boete’. 

Het ontwerp is door de tweede kamer onderzocht op 15 december 2016. De kamer 

was samengesteld uit Pierre VANDERNOOT, kamervoorzitter, Luc DETROUX en Wanda VOGEL, 

staatsraden, en Bernadette VIGNERON, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Xavier DELGRANGE, eerste 

auditeur-afdelingshoofd. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Wanda VOGEL. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 15 december 2016. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 

3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son examen au 

fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 

des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

 Suivant l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, 

la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent. 

 La lettre s’exprime en ces termes : 

« En raison de l’urgence motivée par la nécessité de clarifier les dispositions 

légales existantes et de garantir une sécurité juridique pour les différents titulaires 

introduisant une demande de restitution entre la fin de l’année 2016 et le début de 

l’année 2017, qui se verraient imposer un taux d’amende différent selon qu’ils 

introduisent une demande régulière ou non ». 

MOTIVATION DE L’URGENCE 

 Selon la lettre de demande d’avis, l’urgence est motivée par 

« la nécessité de clarifier les dispositions légales existantes et de garantir une sécurité 

juridique pour les différents titulaires introduisant une demande de restitution entre la fin 

de l’année 2016 et le début de l’année 2017, qui se verraient imposer un taux d’amende 

différent selon qu’ils introduisent une demande régulière ou non ». 

 Invitée à expliciter les différents éléments de motivation de l’urgence, notamment 

quelles sont les dispositions légales qu’il est nécessaire de clarifier, pourquoi faut-il le faire avant 

la fin de l’année, en quoi, en l’absence de l’arrêté, y a-t-il risque de discrimination entre les 

différents titulaires, la déléguée du Ministre a répondu ce qui suit : 

« Le projet prévoit de fixer plus précisément la date à prendre en compte pour fixer 

le calcul, selon qu’il s’agit d’une demande régulière ou non. Par ailleurs, en cas de non-

paiement de l’amende dans un délai imparti, une demande doit être réintroduite.  

La restitution des titres a commencé en 2016. C’est donc la première année que 

l’amende est appliquée et perçue, et que des problèmes pratiques ont amené à une 

relecture de la législation et une nécessité de préciser certaines dispositions ou de 

délimiter les droits et obligations des demandeurs. 

L’article 11 § 3 de la loi du 14 décembre 2005 prévoit qu’une personne demandant 

la restitution de ses titres doit fournir les titres sous leur forme papier. L’alinéa 2 ajoute 

que seule la preuve écrite est admise pour attester des anciennes opérations sur titres.  

Cet alinéa a été inséré en 2013, avec la justification suivante : 

‘En modifiant l’article 11, §  3, alinéa 1
er

, de la loi, il a été décidé qu’il appartient 

au titulaire qui réclamerait auprès de la Caisse la restitution des sommes issues de la vente 

de son titre ou, selon le cas d’espèce, de son titre dématérialisé lui-même, d’apporter le 

titre papier correspondant. 
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L’alinéa 2 exige une preuve écrite de l’existence de son droit sur le titre lorsque la 

société émettrice du titre ou le titre lui-même a connu plusieurs opérations dans le temps, 

du type fusion, scission, acquisition’. 

Il est donc évident que la demande doit être accompagnée de cette attestation. 

Dans la pratique, il est néanmoins apparu que les personnes se présentent avec des titres 

non régularisés (c’est-à-dire qui ne se présentent pas sous la forme des titres actuels de la 

société), et n’effectuaient donc les démarches d’obtention de la preuve écrite de 

l’existence de son droit qu’après avoir introduit leurs titres. Si cela ne posait pas de 

problème durant l’année (l’amende était la même pour toute l’année), cela en devient un 

au moment charnière 2016-2017, où l’amende va être augmentée de 10 % au 1
er 

janvier. Il 

pourrait donc y avoir une discrimination entre les citoyens qui suivraient la loi à la lettre 

et ne se présenteraient qu’après avoir obtenu leur titre, ce qui pourrait intervenir en 2017, 

et qui se verraient imposer un taux d’amende supérieur, et les citoyens qui viendraient 

déposer leurs titres fin de l’année 2016, sans régularisation, et demanderaient à se voir 

appliquer le taux d’amende 2016, sur base de la législation qui n’est pas complètement 

explicite. 

Par ailleurs, en vertu de l’article 9, alinéa 2 de l’arrêté royal du 25 juillet 2014 pris 

en exécution de l’article 11 de la loi du 14 décembre 2005 portant suppression des titres 

au porteur, fixant les modalités de la vente par l’émetteur, du transfert du produit de cette 

vente et des titres invendus à la Caisse des Dépôts et Consignations et de la restitution de 

ces titres, la restitution des titres non vendus est faite en priorité par rapport à la contre-

valeur des titres. Sans délai de paiement de l’amende, certaines personnes pourraient avoir 

déposé leurs titres papiers très rapidement, afin d’obtenir des titres et non leur contre-

valeur, tout en ne s’acquittant de l’amende que bien plus tard (lorsqu’il y a une restitution 

des titres, l’amende doit être payée par le demandeur ; lorsqu’il y a restitution de la 

contre-valeur, l’amende est déduite de cette contre-valeur). Les personnes qui se 

présentent ensuite perdent donc une chance de se voir restituer des titres, et doivent 

potentiellement payer une amende supérieure s’ils introduisent leur demande l’année 

suivante, par rapport à ceux qui ont introduit une demande en 2016 mais ne paieraient 

l’amende que plusieurs mois après, en 2017. 

Enfin, si le texte ne passe pas avant la fin de l’année, la différence sera faite de 

manière générale entre les citoyens ayant introduit leur demande en fin d’année 2016 et 

ceux qui introduiront leur demande fin 2017, qui auront eu le texte de loi suffisamment 

clair que pour agir en conséquence et ne pas risquer de se voir imposer un taux d’amende 

supérieur ».  

 Compte tenu de ces explications, l’urgence invoquée est correctement motivée. 

FONDEMENT LÉGAL 

1. L’arrêté royal que les articles 1
er

 et 2 du projet tendent à modifier est l’arrêté royal 

du 25 juillet 2014 ‘pris en exécution de l’article 11 de la loi du 14 décembre 2005 portant 

suppression des titres au porteur, fixant le calcul de l’amende’. Ces dispositions tendent à élargir 

l’objet de cet arrêté aux modalités de perception de cette amende. Elles ont pour fondement 

l’article 11, § 3, alinéa 8, de la loi en question, qui requiert une délibération en Conseil des 

ministres pour son exécution. 
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2. L’article 3 en projet tend à modifier l’arrêté royal du 25 juillet 2014 ‘pris en 

exécution de l’article 11 de la loi du 14 décembre 2005 portant suppression des titres au porteur, 

fixant les modalités de la vente par l’émetteur, du transfert du produit de cette vente et des titres 

invendus à la Caisse des Dépôts et Consignations et de la restitution de ces titres’. Cette 

disposition, qui se borne à une amélioration linguistique du texte néerlandais, exécute une 

habilitation légale, à savoir l’article 11, § 2, alinéa 6, de la loi, lequel ne requiert pas de 

délibération en Conseil des ministres. C’est d’ailleurs en raison de cette absence de délibération 

que la disposition que l’article 3 du projet tend à modifier se trouve dans un arrêt distinct de celui 

qui tend à exécuter l’article 11, § 3, alinéa 8. 

3. Par conséquent, il convient : 

 1° de modifier l’intitulé de l’arrêté en projet pour reproduire l’intitulé exact de 

l’arrêté royal du 25 juillet 2014 ‘pris en exécution de l’article 11 de la loi du 14 décembre 2005 

portant suppression des titres au porteur, fixant le calcul de l’amende’ ; 

 2° d’insérer un article 1
er

 nouveau modifiant l’intitulé de cet arrêté royal du 

25 juillet 2014 pour tenir compte de ce que cet arrêté aura désormais pour objet non seulement le 

calcul de l’amende mais également les modalités de perception de cette amende ; 

 3° de faire figurer l’article 3 du projet dans un arrêté distinct, ayant pour objet de 

modifier l’arrêté royal du 25 juillet 2014 ‘pris en exécution de l’article 11 de la loi du 

14 décembre 2005 portant suppression des titres au porteur, fixant les modalités de la vente par 

l’émetteur, du transfert du produit de cette vente et des titres invendus à la Caisse des Dépôts et 

Consignations et de la restitution de ces titres’, et dont le fondement sera l’article 11, § 2, 

alinéa 6, de la loi du 14 décembre 2005. Dans le préambule de cet arrêté, la mention de la 

délibération du Conseil des ministres sera omise, dès lors que cette formalité n’est pas requise. 

 Le préambule du projet sera par ailleurs complété par la mention du motif 

d’exception à l’obligation de procéder à l’analyse d’impact prévue par l’article 6, § 1
er

, de la loi 

du 15 décembre 2013 ‘portant des dispositions diverses concernant la simplification 

administrative’, motif tiré de l’article 8, § 2, 2°, de la même loi 
1
. 

*

                                                 
1
 Article 10 de l’arrêté royal du 21 décembre 2013 ‘portant exécution du titre 2, chapitre 2 de la loi du 

15 décembre 2013 portant des dispositions diverses concernant la simplification administrative’. 
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 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 

3°, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, beperkt de afdeling Wetgeving 

overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de 

rechtsgrond van het ontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen 

voorafgaande vormvereisten. 

 Wat die drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

 Overeenkomstig artikel·84, § 1, eerste lid, 3°, van de gecoördineerde wetten op de 

Raad van State, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder de redenen worden aangegeven tot 

staving van het spoedeisende karakter ervan. 

 In casu luidt die motivering in de brief met de adviesaanvraag als volgt: 

 « En raison de l’urgence motivée par la nécessité de clarifier les dispositions 

légales existantes et de garantir une sécurité juridique pour les différents titulaires 

introduisant une demande de restitution entre la fin de l’année 2016 et le début de l’année 

2017, qui se verraient imposer un taux d’amende différent selon qu’ils introduisent une 

demande régulière ou non. » 

MOTIVERING VAN DE SPOEDEISENDHEID 

 Het verzoek om spoedbehandeling wordt in de brief met de adviesaanvraag 

gemotiveerd 

 « par la nécessité de clarifier les dispositions légales existantes et de garantir une 

sécurité juridique pour les différents titulaires introduisant une demande de restitution 

entre la fin de l'année 2016 et le début de l’année 2017, qui se verraient imposer un taux 

d'amende différent selon qu’ils introduisent une demande régulière ou non. » 

 Op de vraag om de verschillende elementen van de motivering van de 

spoedeisendheid te preciseren, met name welke wetsbepalingen moeten worden verduidelijkt, 

waarom dit moet gebeuren vóór het einde van het jaar, en waarom er zonder het besluit een risico 

op discriminatie van de verschillende rechthebbenden bestaat, heeft de gemachtigde van de 

minister het volgende geantwoord: 

 « Le projet prévoit de fixer plus précisément la date à prendre en compte pour fixer 

le calcul, selon qu’il s’agit d’une demande régulière ou non. Par ailleurs, en cas de 

non-paiement de l’amende dans un délai imparti, une demande doit être réintroduite.  

 La restitution des titres a commencé en 2016. C’est donc la première année que 

l’amende est appliquée et perçue, et que des problèmes pratiques ont amené à une 

relecture de la législation et une nécessité de préciser certaines dispositions ou de 

délimiter les droits et obligations des demandeurs. 

 L’article 11 § 3 de la loi du 14 décembre 2005 prévoit qu’une personne demandant 

la restitution de ses titres doit fournir les titres sous leur forme papier. L’alinéa 2 ajoute 

que seule la preuve écrite est admise pour attester des anciennes opérations sur titres.  
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 Cet alinéa a été inséré en 2013, avec la justification suivante : 

 ‘En modifiant l’article 11, § 3, alinéa 1er, de la loi, il a été décidé qu’il 

appartient au titulaire qui réclamerait auprès de la Caisse la restitution des sommes 

issues de la vente de son titre ou, selon le cas d’espèce, de son titre dématérialisé 

lui-même, d’apporter le titre papier correspondant. 

 L’alinéa 2 exige une preuve écrite de l’existence de son droit sur le titre 

lorsque la société émettrice du titre ou le titre lui-même a connu plusieurs 

opérations dans le temps, du type fusion, scission, acquisition’. 

 Il est donc évident que la demande doit être accompagnée de cette attestation. 

Dans la pratique, il est néanmoins apparu que les personnes se présentent avec des titres 

non régularisés (c’est-à-dire qui ne se présentent pas sous la forme des titres actuels de la 

société), et n’effectuaient donc les démarches d’obtention de la preuve écrite de 

l’existence de son droit qu’après avoir introduit leurs titres. Si cela ne posait pas de 

problème durant l’année (l’amende était la même pour toute l’année), cela en devient un 

au moment charnière 2016-2017, où l’amende va être augmentée de 10 % au 1er janvier. 

Il pourrait donc y avoir une discrimination entre les citoyens qui suivraient la loi à la lettre 

et ne se présenteraient qu’après avoir obtenu leur titre, ce qui pourrait intervenir en 2017, 

et qui se verraient imposer un taux d’amende supérieur, et les citoyens qui viendraient 

déposer leurs titres fin de l’année 2016, sans régularisation, et demanderaient à se voir 

appliquer le taux d’amende 2016, sur base de la législation qui n’est pas complètement 

explicite. 

 Par ailleurs, en vertu de l’article 9, alinéa 2 de l’arrêté royal du 25 juillet 2014 pris 

en exécution de l’article 11 de la loi du 14 décembre 2005 portant suppression des titres 

au porteur, fixant les modalités de la vente par l’émetteur, du transfert du produit de cette 

vente et des titres invendus à la Caisse des Dépôts et Consignations et de la restitution de 

ces titres, la restitution des titres non vendus est faite en priorité par rapport à la contre-

valeur des titres. Sans délai de paiement de l’amende, certaines personnes pourraient avoir 

déposé leurs titres papiers très rapidement, afin d’obtenir des titres et non leur contre-

valeur, tout en ne s’acquittant de l’amende que bien plus tard (lorsqu’il y a une restitution 

des titres, l’amende doit être payée par le demandeur; lorsqu’il y a restitution de la 

contre-valeur, l’amende est déduite de cette contre-valeur). Les personnes qui se 

présentent ensuite perdent donc une chance de se voir restituer des titres, et doivent 

potentiellement payer une amende supérieure s’ils introduisent leur demande l’année 

suivante, par rapport à ceux qui ont introduit une demande en 2016 mais ne paieraient 

l’amende que plusieurs mois après, en 2017. 

 Enfin, si le texte ne passe pas avant la fin de l’année, la différence sera faite de 

manière générale entre les citoyens ayant introduit leur demande en fin d’année 2016 et 

ceux qui introduiront leur demande fin 2017, qui auront eu le texte de loi suffisamment 

clair que pour agir en conséquence et ne pas risquer de se voir imposer un taux d’amende 

supérieur. » 

 Gelet op die uitleg is de aangevoerde spoedeisendheid behoorlijk gemotiveerd. 

RECHTSGROND 

1. Het koninklijk besluit dat bij de artikelen 1 en 2 van het ontwerp wordt gewijzigd, 

is het koninklijk besluit van 25 juli 2014 ‘tot uitvoering van artikel 11 van de wet van 

14 december 2005 houdende afschaffing van de effecten aan toonder, tot berekening van de 
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boete’. Die bepalingen strekken ertoe het voorwerp van dat besluit uit te breiden tot de wijze 

waarop die boete wordt geïnd. Ze ontlenen hun rechtsgrond aan artikel 11, § 3, achtste lid, van de 

betreffende wet voor de tenuitvoerlegging waarvan overleg moet worden gepleegd in de 

Ministerraad. 

2. Het ontworpen artikel 3 strekt ertoe het koninklijk besluit van 25 juli 2014 ‘tot 

uitvoering van artikel 11 van de wet van 14 december 2005 houdende afschaffing van de effecten 

aan toonder, tot vastlegging van de nadere regels voor de verkoop door de emittent, voor de 

overdracht van de opbrengst van die verkoop en van de onverkochte effecten aan de Deposito- en 

Consignatiekas en voor de teruggave van die effecten’ te wijzigen. Die bepaling, die zich beperkt 

tot een taalkundige verbetering in de Nederlandse tekst, geeft uitvoering aan een bij de wet 

verleende machtiging, namelijk aan artikel 11, § 2, zesde lid, van de wet, dat geen overleg in de 

Ministerraad vereist. Het is trouwens omdat er geen overleg over moet worden gepleegd dat de 

bepaling die bij artikel 3 van het ontwerp wordt gewijzigd, in een ander besluit staat dan in het 

besluit dat ertoe strekt uitvoering te geven aan artikel 11, § 3, achtste lid.   

3. Bijgevolg behoort: 

 1° het opschrift van het ontworpen besluit te worden gewijzigd teneinde het 

opschrift van het koninklijk besluit van 25 juli 2014 ‘tot uitvoering van artikel 11 van de wet van 

14 december 2005 houdende afschaffing van de effecten aan toonder, tot berekening van de 

boete’ woordelijk over te nemen; 

 2° een nieuw artikel 1 te worden ingevoegd waarbij het opschrift van dat 

koninklijk besluit van 25 juli 2014 wordt gewijzigd om rekening te houden met het feit dat dit 

besluit voortaan niet alleen betrekking heeft op de berekening van de boete, maar ook op de wijze 

van inning van die boete;  

 3°artikel 3 van het ontwerp te worden ondergebracht in een afzonderlijk besluit dat 

ertoe strekt het koninklijk besluit van 25 juli 2014 'tot uitvoering van artikel 11 van de wet van 

14 december 2005 houdende afschaffing van de effecten aan toonder, tot vastlegging van de 

nadere regels voor de verkoop door de emittent, voor de overdracht van de opbrengst van die 

verkoop en van de onverkochte effecten aan de Deposito- en Consignatiekas en voor de 

teruggave van die effecten' te wijzigen en dat zijn rechtsgrond ontleend aan artikel 11, § 2, 

zesde lid, van de wet van 14 december 2005. In de aanhef van dat besluit moet de vermelding van 

het overleg in de Ministerraad worden weggelaten, aangezien dat vormvereiste niet 

voorgeschreven is. 
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 Voorts moet de aanhef van het ontwerp worden aangevuld met de vermelding van 

de reden waarom het ontwerp uitgezonderd is van de verplichting om de impactanalyse bedoeld 

in artikel 6, § 1, van de wet van 15 december 2013 ‘houdende diverse bepalingen inzake 

administratieve vereenvoudiging’ uit te voeren, welke uitzonderingsgrond vastgelegd is in 

artikel 8, § 2, 2°, van dezelfde wet.
1
 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
1
 Artikel 10 van het koninklijk besluit van 21 december 2103 ‘houdende uitvoering van titel 2, hoofdstuk 2 van de 

wet van 15 december 2013 houdende diverse bepalingen inzake administratieve vereenvoudiging’. 

‡
L

W
-D

A
M

Q
K

F
F

C
D

-G
A

G
E

C
V

T
‡
 


